


Conseil communal du 21 octobre 2025
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique

1. Fonctionnement institutionnel — Plan Stratégique Transversal — Prise d'acte
[bookmark: _Hlk211239105]Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L 1123-23, L1123-27, L1211-3.
La loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 et notamment son article 42§3 alinéa 5.
Le Décret du 19 juillet 2018 intégrant le Programme Stratégique Transversal dans le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Motivation : 
Prendre acte du PST 2024-2030, de sa publication conformément à l’article L1133-1 du CDLD et de sa mise en ligne sur le site internet de la Commune.
Transmission de la délibération au gouvernement wallon.

2. Compte communal de l’exercice 2024 — Approbation — Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.
Motivation : 
Prendre connaissance de l’Arrêté du 11 septembre 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux approuvant sans modification la délibération du Conseil communal du 30 juin 2025 relative aux comptes de l'exercice 2024.

3. Budget communal de l’exercice 2025 — Modification budgétaire n°1 — Services ordinaire et extraordinaire — Prorogation du délai de tutelle — Communication
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30. 
L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2.
La circulaire du 30 mai 2024 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne à l'exception des communes de la Communauté germanophone pour l'année 2025.
Motivation :
Prise de connaissance de l’Arrêté du 24 septembre 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux prorogeant jusqu'au 14 octobre 2025 le délai imparti pour statuer sur la modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2025 de la commune de Lobbes, votée en séance du Conseil communal le 22 août 2025.

4. Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas — Modification budgétaire n°1 — Exercice 2025 — Approbation – Vote
Bases légales :
[bookmark: _Hlk211244569]Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d'Eglises ;
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Motivation : 
Approbation de la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2025 de la Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas de Sars-la-Buissière.
Le délai de tutelle se termine le 10 novembre 2025.

5. Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote
Bases légales :
[bookmark: _Hlk211246500]Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d'Eglises ;
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Motivation : 
[bookmark: _Hlk209434113][bookmark: _Hlk211246676]L’approbation du budget 2026 de la Fabrique d’Eglise Saint-Nicolas en y intégrant les modifications proposées par l’Organe Représentatif et de l’intervention communale à hauteur de 11 389,77 EUR.
Le délai de tutelle prend fin le 10 novembre 2025.

6. Fabrique d’Eglise Saint-Rémy — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1.
Le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d'Eglises.
La Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes.
La note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d'Eglises ;
La Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
La Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Motivation : 
L’approbation du budget 2026 de la Fabrique d’Eglise Saint-Rémy en y intégrant les modifications proposées par l’Organe Représentatif et de l’intervention communale à hauteur de 526,39 EUR.
Le délai de tutelle prend fin le 10 novembre 2025.

7. Service Marchés publics — Marché de travaux — Eradication de la mérule à l'ancienne brasserie de l'abbaye de Lobbes — Relance — Fixation des conditions et choix du mode de passation — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures, de services, de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.
Motivation : 
Relancer un marché public de travaux visant l'éradication de la mérule à l'ancienne brasserie de l'abbaye de Lobbes par la procédure négociée sans publication préalable conformément à l'article 42 § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 EUR) de la loi du 17 juin 2016 sur les marchés publics.
Approbation du cahier des charges N° 2025-846 intitulé “Travaux d'éradication de la mérule à l'ancienne brasserie de l'abbaye de Lobbes” et ses annexes, ci-joints pour y rester annexés. Le montant estimé s'élève à 46.580,65 EUR hors TVA ou 56.362,59 EUR, 21% TVA comprise.

8. Cadre de vie — Service Environnement — Installation de deux points d’apport volontaire : fraction organique — Tarification 2025 (3ème trimestre) —Décision
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.
La Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 30.
Le CoDT, notamment les actes et travaux dispensés de permis.
Le Décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols.
Le Décret du 9 mars 2023 relatif aux déchets, à la circularité des matières et à la propreté publique.
L'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment l'art 3 §1er. 
L'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et modifiant diverses dispositions en la matière. 
Le Plan Wallon Déchets Ressources (PWD-R) adopté par le Gouvernement wallon le 22 mars 2018.
Motivation : 
Mandater l’intercommunale IPALLE pour lancer les travaux d’installation des points d’apport volontaire suivants :
• 2 conteneurs enterrés destinés à la collecte et la séparation de la fraction organique des ordures ménagères à Bienne-lez-Happart - Rue Arthur Regniers et à Sars-la-Buissière - Rue du Moulin.
Donner délégation à l'intercommunale IPALLE pour la collecte de ces points d’apport volontaire.
[bookmark: _Hlk211266545]Marquer son accord quant à la nouvelle tarification fixée au 3ème trimestre 2025 

9. Service Affaires générales — Intercommunales et institutions tierces — IMIO — Assemblée générale ordinaire — 1er décembre 2025 — Approbation de l'ordre du jour — Décision — Vote
Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-15 à L1523-20 relatifs aux intercommunales.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et particulièrement l'article L1523-13 qui précise que l’Assemblée générale du second semestre doit se tenir avant le premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales.
Motivation : 
L’approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 1er décembre 2025 :
1. Point sur le plan stratégique.
2. Présentation et approbation du budget et de la grille tarifaire 2026.

10. Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 30 septembre 2025 — Approbation 
Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.
Motivation : 
L’approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 septembre 2025.

11. Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos

La synthèse des points traités à huis-clos n’est pas rendue publique ;
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